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 n° 141 700 du 24 mars 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à l’Intégration 

sociale et à la lutte contre la Pauvreté et désormais le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 janvier 2013, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant 

à la suspension et à l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, 

prise le 13 décembre 2012, et de l'ordre de quitter le territoire l’accompagnant, notifiés le 26 décembre 

2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 2 septembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 3 octobre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la requérante assistée par Me V. LURQUIN, avocat, et Me D. 

STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante, de nationalité camerounaise, est arrivée sur le territoire belge en date du 11 

avril 2007. 

 

1.2. Le 2 octobre 2007, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9.3 

de la loi du 15 décembre 1980 auprès de la commune d’Evere. 

 

1.3. Le 15 août 2008, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 ter 

de la loi du 15 décembre 1980 qui a été déclarée irrecevable le 7 octobre 2008. 

1.4. Le 6 novembre 2008 elle a introduit une demande d’asile qui a donné lieu à une décision de refus 

du statut de réfugiés et refus du statut de protection subsidiaire du Commissariat général aux réfugiés et 
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aux apatrides datée du 29 juin 2009. Cette procédure d’asile s’est clôturée négativement par un arrêt n° 

36 031 du 16 décembre 2009 du Conseil de céans, ensuite de quoi un ordre de quitter le territoire 

demandeur d’asile lui a été notifié sous la forme d’une annexe 13 quinquies. 

 

1.5. Le 15 décembre 2009, elle a introduit, auprès du Bourgmestre de la commune d’Ixelles, une 

demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le 25 mars 2010, la partie requérante s’est vue délivrer un ordre de quitter le territoire-demandeur 

d’asile. 

  

Le 26 août 2010, la partie défenderesse a rejeté cette demande 

 

1.6. Le 13 juillet 2010, elle a introduit une nouvelle demande d’asile qui a fait l’objet d’une décision de 

refus de prise en considération du 16 juillet 2010 retirée par la partie défenderesse le 25 août 2010. Le 

15 décembre 2010, par un arrêt portant le n° 53 109, le Conseil a rejeté le recours en annulation 

introduit contre cette décision. 

 

Le 6 décembre 2010, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision de refus 

du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire, décision confirmée par le Conseil de 

céans par un arrêt du 24 mars 2011 portant le n° 58 535.  

 

Le 4 avril 2011, la partie requérante s’est vue délivrer un ordre de quitter le territoire demandeur d’asile 

sous la forme d’une annexe 13 quinquies. 

 

1.7. Le 10 mai 2011, elle a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 auprès du Bourgmestre de la commune de Schaerbeek. 

 

Le 9 janvier 2012, elle a complété sa demande. 

 

Le 13 décembre 2012, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande 

d’autorisation de séjour précitée qui constitue le premier acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

A l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, l'intéressée invoque l'instruction du 19.07,2009 

concernant l'application de l'article 9.3 (ancien) et de l'article 9bis de la loi du 15.12.1980. Force est de 

constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d'Etat (CE., 09.12.2009, n°198,759 & CE., 

05.10.2011 n°215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus d'application. 

La requérante argue de la longueur déraisonnable du traitement de sa procédure d'asile pour rendre la 

présente demande recevable. 

Toutefois, cet élément ne saurait être retenu comme circonstance exceptionnelle dans la mesure où, 

selon une jurisprudence du Conseil d'Etat, « l'écoulement d'un délai, même déraisonnable, dans le 

traitement d'un dossier n'a pas pour effet d'entraîner un quelconque droit au séjour» (C.E, 02.10.2000, 

n° 89.980; C.C.E., 21.12.2010, n*53.506). 

 

Ensuite, l'intéressée invoque les violences commises par son ex-époux, M. [V. H.] à son égard ainsi. 

qu'à sa famille au Cameroun. La requérante joint des copies de plaintes à l'encontre de M. [V. H.]. 

L'intéressée ajoute que M. [V. H.] se montrerait toujours menaçant à la suite de cette plainte. 

L'intéressée ajoute que ses menaces doivent être examinées sous l'angle de l'article 3 de la Convention 

Européenne des Droits de l'Homme. Néanmoins, l'intéressée n'apporte aucun élément probant ni un 

tant soit peu circonstancié pour démontrer son allégation. En effet, elle n'indique pas quelles sont les 

violences commises, les menaces proférées ainsi que les traitements inhumains, dégradants au sens 

de l'article 3 de la CEDH. Or, il incombe à la requérante d'étayer son argumentation (C.E. 13.07.2001 n' 

97.865) 

Concernant la plainte déposée à l'encontre de Monsieur [V. H.] en Belgique, notons qu'aucun procès-

verbal de police relatant la plainte n'est joint à la présente demande. Cet élément ne constitue pas une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile tout retour au pays d'origine afin d'y lever les 

autorisations nécessaires.        
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Par ailleurs, l'intéressée avance qu'en cas de retour au Cameroun, sa vie serait en danger à cause de la 

situation politique du pays. En effet, elle avance que (des tortures, les arrestations arbitraires sont 

monnaies courantes au Cameroun, » 

Néanmoins, nous ne pouvons retenir cet argument comme circonstance exceptionnelle rendant difficile 

ou impossible le retour temporaire au pays afin d'y lever les autorisations nécessaires. 

En effet, l'intéressée n'apporte pas la preuve d'une crainte personnelle et actuelle par rapport à la 

situation décrite. La requérante n'étaye ses dires par aucun élément pertinent et ce alors qu'il lui 

incombe d'étayer son argumentation (CE., 13.07.2001, n° 97.866). De plus, invoquer une situation 

générale ne peut constituer une circonstance exceptionnelle car la seule évocation d'un climat général 

n'implique pas un risque individuel l'empêchant d'effectuer un retour temporaire vers le pays d'origine ou 

de résidence à l'étranger. Nous ne pouvons donc retenir cet élément. 

 

En outre, la requérante déclare qu'elle e développé sa vie privée en Belgique et invoque par la suite le 

respect du droit à la vie privée et familiale consacré par l'article 8 de la Convention Européenne des 

Droits de l'Homme. Pourtant, une séparation temporaire de la requérante d'avec ses attaches en 

Belgique ne constitue pas une ingérence disproportionnée dans le droit à la vie privée. Un retour 

temporaire vers le pays d'origine en vue de lever les autorisations pour permettre un séjour en Belgique, 

n'implique pas une rupture des liens privés et familiaux de la requérante, mais lui impose seulement une 

séparation d'une durée limitée en vue de régulariser sa situation, Cette obligation n'est pas 

disproportionnée par rapport à l'ingérence qu'elle constitue dans sa vie privée et familiale (CE., 

27.08.2003, n°122320). Il ne s'agit donc pas d'une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

difficile un retour un pays d'origine. 

 

Ensuite, l'intéressée invoque comme circonstance exceptionnelle la durée de son séjour et sen 

intégration illustrée par des témoignages, la connaissance du français, le suivi de formations et d'un 

stage professionnelle. Or, la longueur du séjour et une bonne intégration en Belgique ne constituent 

pas, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles eu sens de l'article 9 bis, car on ne voit pas en quoi 

ces éléments empêcheraient la réalisation d'un ou plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en 

vue d'y lever l'autorisation de séjour requise (C.E, 27,12.2002 n° 114.155).. Il ne s'agit donc pas d'une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine. 

 

Enfin, la requérante produit également un contrat de travail signé avec New Clean Service ainsi que des 

promesses d'embauche de African Cash and Carry et ASBL Baby Moon and Co Louise. Toutefois, 

notons que !a conclusion d'un contrat de travail et l'exercice d'une activité professionnelle ne sont pas 

des éléments révélateurs d'une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans le pays 

d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour, et 

ne peuvent dès lors constituer des circonstances exceptionnelles. 

A cet égard, notons due « (...) le Conseil rappelle qu'un long séjour en Belgique n'est pas en soi un 

empêchement à retourner dans le pays d'origine. 11 en est de même pour l'intégration par le travail 

invoquée par la partie requérante. Le Conseil ne perçoit pas en quoi cet élément empêcherait le 

réalisation d'un ou plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en vue d'y lever l'autorisation 

requise, d'autant plus que la partie requérante ne démontre pas qu'elle est autorisée à travailler par le 

biais d'une carte professionnelle au d'un permis de travail à durée illimitée » (C.C. E. 31.01.2008, 

n°6776 ; C,C,E., 18.12.2008 n°20681). Nous ne pouvons donc retenir cet élément comme circonstance 

exceptionnelle. 

Dès lors, le requête est déclarée irrecevable ». 

 

1.8. En exécution de cette décision et en date du 29 décembre 2012, la partie défenderesse a notifié un 

ordre de quitter le territoire à la partie requérante sous la forme d’une annexe 13. Cet acte constitue le 

deuxième acte attaqué et est motivé comme suit : 

 

« En vertu de l’article 7, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 précitée : 

O2°il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé :……………………………………………………………………… ;  

L'intéressée n'a pas été reconnue comme réfugiée par décision confirmative du refus de séjour par le 

Conseil du Contentieux des Étrangers en date du 28.03.2011 ». 
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2. Examen du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de « la violation des articles 1, 2 et 3 de la loi du 

29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, des articles 9 bis et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, de 

l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme, de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

Elle reproche à la partie défenderesse d’avoir considéré que « […] le long séjour, l'intégration de la 

requérante, les violences commises par Mr V.H et son contrat de travail ne sont pas des circonstances 

exceptionnelles visées à l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 » et précise que si 

«[…] l'appréciation des circonstances exceptionnelles est laissée à l'appréciation discrétionnaire du 

Ministre», il n’en est pas moins exigé qu’elle motive formellement ses décisions. 

 

Elle souligne avoir explicitement invoqué les violences conjugales physiques ainsi que les menaces 

dont elle était victime de la part de son ex-mari et considère que c'est à tort que la partie défenderesse 

motive la décision attaquée par la considération selon laquelle elle « […] n 'apporte aucun élément 

probant ni tant soit peu circonstancié pour démontrer son allégation ». 

 

Elle rappelle avoir « […] versé au dossier administratif [les] divers témoignages et les plaintes qu'elle a 

déposées à la police afin d'étayer ses dires » et souligne qu’en « […] outre, le Conseil a rejeté [sa] 

première demande d'asile […] en estimant que, nonobstant la vraisemblance de la persécution alléguée, 

cette dernière n'entre pas dans les motifs de persécution de la Convention de Genève (Arrêt n° 36.031 

du 16 décembre 2009, p.5). Par ailleurs, le Conseil a rejeté […] [sa] deuxième demande d'asile […] en 

jugeant que même si les nouveaux éléments déposés à l'appui de cette demande « attestent de la 

réalité des problèmes allégués, réalité considérée comme plausible par le Conseil, dans son arrêt du 16 

décembre 2009, et non remise en cause par la décision entreprise, ils ne sont pas de nature à 

rencontrer les motifs de l'arrêt susmentionné (...) » (Arrêt n°58.535 du 28 mars 2011, p. 5) ». Elle en 

conclut que « […] la décision querellée procède d'une erreur manifeste d'appréciation sur ce point 

puisque la partie adverse a refusé de prendre en considération des faits considérés comme établis par 

votre Conseil dans deux arrêts revêtus de l'autorité de chose jugée.[…]  C'est donc également à tort que 

la partie adverse refuse de retenir cette situation comme circonstance exceptionnelle rendant difficile ou 

impossible le retour temporaire au pays ». 

 

2.2. A titre liminaire, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la 

demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge 

dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. L'existence de circonstances exceptionnelles est une 

condition de recevabilité de la demande par laquelle l'étranger sollicite l'autorisation en Belgique.  

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure mais bien toutes circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le 

retour temporaire de l'étranger dans son pays d'origine pour y accomplir les formalités nécessaires à 

l'introduction d'une demande d'autorisation de séjour. 

 

Partant, il appartient à l'autorité d'apprécier, dans chaque cas d'espèce, le caractère exceptionnel des 

circonstances alléguées par l'étranger, étant entendu que l'examen de la demande sous deux aspects, 

celui de la recevabilité et celui du fond, n'exclut nullement qu'un même fait soit à la fois une circonstance 

exceptionnelle permettant l'introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l'octroi de 

l'autorisation de séjour.  

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très 

large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de 

motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 
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2.3. En l’occurrence, à l’examen du dossier administratif, le Conseil observe que dans le cadre de sa 

demande d’autorisation de séjour initiale introduite auprès de la commune d’Ixelles le 10 mai 2011, la 

partie requérante exposait clairement son parcours conjugal difficile depuis son arrivée en Belgique puis 

en tant que demandeuse d’asile, rappelant l’issue accordée à sa première et à sa seconde demande 

d’asile par les arrêts du Conseil de céans pour ensuite faire, entre autres, valoir au titre de circonstance 

exceptionnelle, son appartenance à un groupe vulnérable entrant dans la définition des situations 

humanitaires urgentes en raison « de tout ce qu’elle a souffert ». Elle poursuit en soulignant « […] que 

sa situation difficile, dans laquelle elle s’est retrouvée à cause de son mariage, le séjour de 4 ans, la 

longueur de sa procédure d’asile, le contrat de travail et sa parfaite intégration constituent des 

circonstances exceptionnelles (qui rendent particulièrement difficile le retour au pays d’origine en vue de 

lever l’autorisation de séjour auprès du poste diplomatique compétent) ». 

 

Par un complément du 9 janvier 2012, la partie requérante attirait également l’attention de la partie 

défenderesse sur le risque de violation de l’article 3 de la CEDH en cas de retour au Cameroun en 

raison de la très grande influence dont dispose Mr [V.H.] dans ce pays et le risque de ne pas être 

protégée adéquatement par ses autorités nationales. 

 

2.4. En réponse à ces éléments, la partie défenderesse a motivé la présente décision attaquée par le 

motif suivant : « Ensuite, l'intéressée invoque les violences commises par son ex-époux, M. [V. H.] à son 

égard ainsi. qu'à sa famille au Cameroun. La requérante joint des copies de plaintes à l'encontre de M. 

[V. H.]. L'intéressée ajoute que M. [V. H.] se montrerait toujours menaçant à la suite de cette plainte. 

L'intéressée ajoute que ses menaces doivent être examinées sous l'angle de l'article 3 de la Convention 

Européenne des Droits de l'Homme. Néanmoins, l'intéressée n'apporte aucun élément probant ni un 

tant soit peu circonstancié pour démontrer son allégation. En effet, elle n'indique pas quelles sont les 

violences commises, les menaces proférées ainsi que les traitements inhumains, dégradants au sens 

de l'article 3 de la CEDH. Or, il incombe à la requérante d'étayer son argumentation (C.E. 13.07.2001 n' 

97.865). Concernant la plainte déposée à l'encontre de Monsieur [V. H.] en Belgique, notons qu'aucun 

procès-verbal de police relatant la plainte n'est joint à la présente demande. Cet élément ne constitue 

pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile tout retour au pays d'origine afin d'y 

lever les autorisations nécessaires ». 

 

2.5. Or, cette motivation ne peut être considérée comme suffisante ni adéquate. En effet, soit il doit être 

déduit de cette motivation confuse que la partie défenderesse estime les violences subies par la partie 

requérante comme n’étant pas établies au vu des éléments joints à la demande d’autorisation de séjour, 

ce qui contredirait à l’ensemble des éléments du dossier administratif rappelés dans l’historique de 

ladite demande, et violerait l’autorité de chose jugée des deux arrêts rendus par le Conseil de céans 

dans le cadre des demandes d’asile successives de la partie requérante (voir points 1.4. et 1.6. du 

présent arrêt) considérant comme établis les faits de violence conjugale physique et mentale subis par 

la partie requérante. Soit, comme le défend la partie défenderesse dans sa note d’observations, les 

violences conjugales alléguées ne sont pas remises en cause par la présente décision, mais il est 

reproché à la partie requérante de ne pas préciser « en quoi elle subirait un traitement inhumain et 

dégradant dès lors qu’elle fait uniquement état de violences conjugales qu’elle a subies » (le Conseil 

souligne). 

 

Dans les deux cas de figure, il ressort d’une telle motivation que la partie défenderesse s’est ainsi 

focalisée sur l’examen des violences conjugales invoquées au seul regard du risque de violation de 

l’article 3 de la CEDH en cas de retour de la partie requérante au Cameroun sans envisager si ces 

éléments étaient susceptibles de constituer une circonstance exceptionnelle rendant particulièrement 

difficile le retour temporaire de la partie requérante dans son pays d'origine pour y accomplir les 

formalités nécessaires à l'introduction d'une demande d'autorisation de séjour au regard de la 

vulnérabilité alléguée. 

  

Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que la motivation de la décision entreprise sur ce point est 

insuffisante. 

 

2.6. Le moyen unique est, dans cette mesure, fondé et suffit à justifier l’annulation de l’acte attaqué. Il 

n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements du moyen qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus.  
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2.7. L’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre de la partie requérante constituant l’accessoire de la 

décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour susmentionnée qui lui a été notifiée à la 

même date, il s’impose de l’annuler également. 

 

3. Débats succincts 

 

3.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

3.2. Les décisions attaquées étant annulées par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

  

 

La décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour, prise le 13 décembre 2012, est 

annulée. 

 

Article 2 

 

L’ordre de quitter le territoire, notifié le 26 décembre 2012, est annulé 

 

Article 3 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre mars deux mille quinze par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. IGREK      B. VERDICKT 


